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Préfet du Morbihan 

Direction départementale des territoires et de la mer 
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ARRETE COMPLEMENTAIRE du 0 5 AVR, 20f7 
relatif au rejet de substances dangereuses dans le milieu aquatique (RSDE) - 

Seconde phase de l'action : surveillance pérenne et programme d'action 

Société GUERBET à LANESTER   
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU la directive 2008/105/CE établissant des normes de qualité environnementale dans le domaine de 
l'eau ; 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses 
déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l'eau (DCE) ; 

VU le code de l'environnement et notamment son titre 1er des parties réglementaires et législatives 
du Livre V ; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R511-9 du code de 
l'environnement ; 

VU les articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 1 du livre Il du code de l'environnement relatifs au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la 
pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état 
écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des 
articles R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour 
délimiter et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de 
l'environnement ; 
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VU l'arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l'eau ; 

VU l'arrêté préfectoral du 20 mars 2017, accordant délégation de signature à Monsieur Pierre- 
Emmanuel Portheret, secrétaire général de la préfecture du Morbihan : 

VÜ la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de 
réduction des rejets de substances dangereuses dans l'eau par les installations classées : 

VU la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de 
l'action nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique 
présentes dans les rejets des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) 
soumises à autorisation ; 

VU les notes du DGPR aux services du 23 mars 2010 et du 27 avril 2011 relatives aux adaptations 
des conditions de mise en œuvre de la circulaire du 5 janvier 2009 susvisée ; 

VU l'arrêté du 27 octobre 2011 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses 
dans le domaine de l'eau et des milieux aquatiques au titre du code de l'environnement ; 

VU la note technique DEB/DGPR du 11 juin 2015 relative aux objectifs nationaux de réduction 

des émissions, rejets et pertes de substances dangereuses dans les eaux de surface et à 

teur déclinaison dans les SDAGE 2016-2021; 

VU le rapport d'étude de l'INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse 
des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

VU l'arrêté préfectoral du 26 mars 2008 autorisant la société GUERBET à exercer ses activités 
relevant de là nomenclature des installations classées sur le territoire de la commune de 
LANESTER ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 24 novembre 2009 prescrivant à la société GUERBET la 
campagne de surveillance initiale des rejets de substances dangereuses dans l'eau de son 
établissement de Lanester ; 

VU le rapport produit par la société GUERBET, daté du 16 novembre 2011 puis complété le 12 Juillet 
2012, 12 novembre 2013 et 5 mars 2015, présentant les résultats des analyses menées dans le cadre 
de la recherche initiale de substances dangereuses dans les rejets aqueux de son établissement de 
Lanester ; 

VU le rapport et les propositions en date du 10 février 2017 de l'inspection des installations classées : 
VU l'avis en date du 2 mars 2017 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu : 

VU le projet d'arrêté porté le 07/03/2017 à la connaissance du demandeur ; 

VUles observations présentées par le demandeur sur ce projet par mail du 28 mars 2017 ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé 
par la directive 2000/60/CE; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses 
fixées dans la note technique DEB/DGPR du 11 juin 2015; 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance 
périodique les rejets de substances dangereuses dans l'eau, issus du fonctionnement de 
l'établissement au titre des installations classées pour la protection de l'environnement afin de 
proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées; 

Considérant la nécessité de réduire les rejets de certaines substances dangereuses à un niveau 
acceptable par le milieu récepteur ; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées 
par le présent arrêté ; 

Considérant que l'établissement GUERBET à Lanester exerce des activités susceptibles d'émettre 
des substances dangereuses, en référence à l'annexe 1 de la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 
2009 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Objet 

La société GUERBET, dont le siège social est situé 15 rue de Vanesses à VILLEPINTE (93420), doit 
respecter, pour ses installations situées Zone Industrielle de Kerpont, 105 rue Denis Papin à 
LANESTER (56600), les modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les 
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modalités de surveillance et de déclaration des rejets de substances dangereuses issus des effluents 
aqueux qui ont été identifiés à l'issue de la surveillance initiale. 

Le présent arrêté prévoit également que l'exploitant fournisse un programme d'actions et le cas 
échéant une étude technico-économique présentant les possibilités d'actions de réduction des 
substances dangereuses pour lesquelles la phase de surveillance initiale a démontré que les 
tolérances de rejet décrites dans la note du DGPR du 27 avril 2011 étaient dépassées. 

Les prescriptions de l'article 4 de l'arrêté préfectorat du 24 novembre 2009 relatif aux rejets de 
substances dangereuses par la société GUERBET à Lanester sont remplacées par celles du présent 
arrêté. 

ARTICLE 2: Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et 
d'analyses 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 
dispositions de l'annexe 1 du présent arrêté. 

Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon 
la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à 
analyser. 

Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit 
fournir à l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l'article 3 
du présent arrêté, les procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses 
pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent Intégrer les points détaillés 
aux paragraphes 3.2 à 3.6 du document figurant en annexe 1 du présent arrêté et préciser les 
modalités de traçabilité de ces opérations. 

Les mesures de surveillance des rejets aqueux déjà imposées à l'industriel par arrêté préfectoral sur 
des substances visées dans le présent arrêté peuvent se substituer à certaines mesures visées dans 
le présent arrêté, sous réserve du respect des conditions suivantes : 

- la fréquence des mesures imposée dans le présent arrêté est respectée; 

- les modalités de prélèvement et d'analyses pour les mesures de surveillance répondent aux 
exigences de l'annexe 1 du présent arrêté, notamment sur les limites de quantification. 

ARTICLE 3 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté le 
programme de surveillance pérenne aux points de rejet des effluents industriels de l'établissement 
suivants : 

  

  

  

  

  

            

  

Points Bassin d'eaux pluviales | UNTEL | 

n 5617 m3/ (correspond au cumul du QMNA5 de 1382 mä/idu | 
| QMNAS du milleu où se font les rejets | ruisseau du Plessis et des rejets permanents des STEP en amont | 
| des rejets GUERBET) | 

— En amont immédiat du rejet au | En amont immédiat du rejet au | 
RE EE ruisseau du Plessis ruisseau du Plessis | 

Coordonnées Lambert II X=175 500, Y= 2 324 062 X=175 710, Y= 2 323 915 | 

Périodicité des mesures 1 mesure par trimestre 1 mesure par trimestre 

Durée de chaque prélèvement 24 heures représentatives du 24 heures représentatives du 
fonctionnement de l'installation | fonctionnement de l'installation 

A- Liste des substances concernées 

| Substance | Code | NQE (ug/L) | Limite de quantification à atteindre | 
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par substance 
CRE | par les laboratoires (en g/l) 

Zinc 1383 7,8 10 
Cuivre 1392 1 5 
Chrome 1389 3,4 5       
  

B- Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 

Après la réalisation de 10 mesures, et dans un délai de 3 mois après la dernière mesure, 
l'exploitant fournit à l'inspection des installations classées un rapport de synthèse de ta surveillance en 
place qui comprendra les éléments ci-dessous : 

- un tableau récapitulatif des mesures comprenant : 

=. pour chaque campagne de mesure et pour chaque point de mesure : le débit journalier de 
chaque prélèvement ; 

. S'agissant de deux rejets dans le même milieu, l'impact global doit être considéré. Les 
paramètres suivants doivent être présentés : 

° par point de rejet et pour chaque substance : sa concentration, son flux et les incertitudes qui 
leurs sont liées pour chacune des mesures réalisées. Doivent également être fournis les 
concentrations minimale, maximale et moyenne relevées au cours de la période de mesures, 
ainsi que les flux minimal, maximal et moyen (avec les incertitudes) et les limites de 
quantification pour chaque mesure ; 

"pour l'ensemble des rejets par substance : 

"la concentration moyenne totale avec son incertitude ; elle doit être pondérée avec les débits 
moyens (Cmt=Cma*Dma+Cmb*Dmb+Cmc*Dmc..)/(Dma+Dmb+Dme+...) ; 

“__ [Cmt- Concentration Moyenne Totale à l'échelle de l'établissement] 

"_ [Cma - Concentration Moyenne pour le point de rejet a). 

“ le flux journalier moyen total Fjimt et son incertitude c'est la somme des flux journaliers 
moyens émis : Fjmt=F\ma+Fjmb+Fjmc (Fima=Cma*Dma ; si Cma<LQ, Fjma=0). 

- l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 

- l'ensemble des éléments permettant d'attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et 
de mesure de débit et de vérifier le respect des dispositions de l'article 2 du présent arrêté : 

- des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en 
évaluant les origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités 
industrielles exercées et des produits utilisés: 

- des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant met en évidence ia possibilité 
d'arrêter la surveillance de certaines substances, en référence aux dispositions prévues par la note du 
27 avril 2011 ; 

- des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de 
mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance; 

- le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 
(superficielle, souterraine ou adduction d'eau potable). 

ARTICLE 4: Programme d'actions 

L'exploitant fournit au Préfet sous 6 mois à compter de la notification du présent arrêté un 
programme d’actions dont la trame est jointe en annexe 2, pour les deux points de rejet concernés 
par la survelllance pérenne, intégrant la substance suivante : chrome. 

Si pour cette substance, aucune possibilité de réduction accompagnée d'un échéancier de mise en 
œuvre précis ne peut être présentée dans le programme d'actions, une étude technico-économique 
telle que détaillée à l'article 5 devra être menée. 
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ARTICLE 5 : Étude technico-économique 

L'exploitant fournit au Préfet dans un délai maximal de 18 mois à compter de la notification du 
présent arrêté une étude technico-économique intégrant la substance chrome visée à l'article 4 qui 
n'a pas fait l'objet d'une proposition de réduction explicitement identifiée dans le programme d'action 
mentionné à l'article 4. Une trame d'étude technico-économique est jointe en annexe 3 du présent 
arrêté. L'exploitant se rapprochera de l'inspection des installations classées pour qu'elle lui transmette 
les annexes informatisées correspondantes qu'elle devra lui remettre remplies dans les délais 
impartis. 

ARTICLE 6 : Remontée d'informations sur l'état d'avancement de la surveillance des rejets 

6.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l'article 3 du présent arrêté seront 
transmis trimestriellement à l'inspection des installations classées par voie électronique avant la fin 
du mois N+1. 

6.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 3 du présent arrêté doivent 
faire l'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 
janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets. Ces déclarations peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à 
l'article 3 du présent arrêté ou par toute autre méthode plus précise validée par les services de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7 : Délais et voies de recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif : 

ll peut être contesté par toute personne ayant un intérêt à agir dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification ou de sa publication : 

par recours gracieux auprès du préfet, 

* par recours hiérarchique auprès du ministère de l'intérieur. 

Le présent arrêté est également soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

il peut être déféré à la juridiction administrative compétente {tribunal administratif de Rennes) : 
1°) Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée ; 

2°) Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans un délai de quatre 
mois à compter du premier journ de la publication ou de l'affichage de ces décisions. 

ARTICLE 8 : Charge financière 
Les frais inhérents à l'application du présent arrété sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 9 : Application 

Copie du présent arrêté sera remise à l'exploitant qui devra toujours l'avoir en sa possession et la 
présenter à toute réquisition, 

ARTICLE 19 : Publicité 

Conformément aux dispositions de l'article R.512-39 du code de l'environnement, un extrait du 
présent arrêté mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie de 
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LANESTER et mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de 
LANESTER pendant une durée minimum d'un mois. 

Le maire de LANESTER fera connaître par procès verbal, adressé à M. le préfet du 
Morbihan (Direction Départementale des Territoires et de la Mer) l'accomplissement de cette formalité. 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence 
de la société GUERBET. 

Un avis au public sera inséré par les soins du préfet du Morbihan (Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer) et aux frais de la société dans deux journaux diffusés dans tout le 
département, 
Le présent arrété sera également publié sur le site Internet des services de l'Etat dans le Morbihan, 

ARTICLE 11 : Exécution 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, Monsieur le directeur départemental des 
territoires et de la mer du Morbihan, Monsieur le Directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement en charge de l'inspection des installations classées, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ANNEXE 1 - Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et 
d'analyses 

ANNEXE 2 - Trame du programme d'actions 

ANNEXE 3 - Trame de l'étude technico-économique 

Copie du présent arrêté sera adressée à : 

* Monsieur le sous-préfet de LORIENT 

* Madame le Maire de LANESTER — 1, rue Louis Aragon - CS 20779 - 56607 LANESTER 

* Monsieur le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Bretagne — 
Unité Départementale du Morbihan-34 rue Jules Legrand- 56100 LORIENT 

* Monsieur le Directeur de la Société GUERBET 

705 rue Denis Papin - ZI de Kerpont - BP 712 - 56600 LANESTER 

Vannes, le 05 AVR. 2017 

Le Préfet 
Par d 

Le Secrahe Général 
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4.ntroduction 

Cette annexe a pour but de préciser les prascriptions techniques qui doivent être respectées pour la 
réalisation des opérations de prélèvements ei d'analyses de substances dangereuses dans l'eau, 
Ce document doit être communiqué 4 l'explollant comms cahier des charges à remplir par le laboratoire 
qu'i choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à réception du rapport de 
synthèse de mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

‘ 2.Prescriptions générales 

Dans l'atiente d'une prise en compte plus complèle de |8 mesure des substances dangereuses dans les 
eaux résiduaires par l'arrélé ministériel du 29 novembre 2005 portant modalités d'agrément des 
laboratoires effectuant des analyses dans ls domaine da l'eau et des milieux squaliques au Btre du code 
Ge ARE le iaboralolre d'analyse choisi devras impérativement rempr les deux conditions 
suivantes : 

- Être accrédité selon la nomme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour 
chaque substance à analyser. Afin de justifier de cetle accréditation, le laboratoire devra four à 
l'exploitant l'ensemble des documents listés à l'annexe 2.3 avant le début des opérations de 
prélèvement et de mesures afin de justifier qu'il rempôt bien les dispositions de la présente 
annexe. Les documents de l'annexe 2.3 sont téléchargeables sur le site htip//de.ineris.fr. 

-_ Respacter les limites de quantiñicalion pour chacune des substances, 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-raitance ou réaliser lukm&me les opérations 
de prélévements, Dans tous les cas devra veiller au respect des prescriptions relatives aux opérations 
de prélèvements telles que décriies ci-après, en concerlation étroïe avec le laboratoire résfisant les 
analyses. 

La sous-traitance analytique est aulorisée, Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire désigné 
pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le prestataire c'est à dire 
remplk les deux condillons visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestalaire restera, en toul état de cause, le seul responsable de l'exécution des prestations et 

s'engegera à faire respecler par ses sous-traitants toutes les obiigatians de l'annexe tschnique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d'analyse, & est seul 
responsable de la bonne exécution de l'ensemble de la chaïne. 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sout-trafant, 
l'explaltant est le seul responsable de l'exécution des prestatlons de prélèvements el de ce fa, 
responsable soldaire de la qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourron! être conlülés par un 
organisme mandaté par les services de l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le leboratoire pendant au moins 3 ans. 

3.0pérations de prélèvement 

Les opérations de prélèvement et d'échantlonnage devront s'appuyer sur les normes ou les guides en 
vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 
- la norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l'eau — Échantilonnage - Partie 3 : Lignes directices pour {8 
conservation et ia manipulation des échentilons d'eau” 
- {e guide FD T 80-523-2 « Qualité de l'Eau — Guide de prélèvement pour le suivi de quañté des eaux 
dans l'environnement — Prélèvement d'eau résiduaire » 
Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détailés cl-aprés en ce qui conceme les 
conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en coniinu, le prétèvement continu sur 24 
heures à température contrôlée, l'échantifonnage et !a réalisation de blancs de prélèvements.



4.1.Dpérateurs du prélèvement 

Les opérations de prélévement peuvent être réslisées sur le se par: 

Lie Boustalant ssh orne ke dense - le sous-traltent sélectionné par le preststaire d'analyse : 
- l'exploïtant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c'est l'exploitant ou son sous traltant qu! réalise le prélèvement, 1} est Impératif qu'il 
dispose de procédures démontrant la fiabié et la reproductiblité de ses praliques de prélèvement et de 
mesure de dâbit, Ces procédures doivent Intégrer les ponts délaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après 
et démontrer que la traçabliité de ces opérations esi assurée, 

  

Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissament et conforme avac les quantités 
nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation, 

En cas d'intervention de l'exploitant ou d'un sous-traitant pour le prélèvement, le nombre, ls volume 
unitaire, le flscannage, la préservation éventuelle et l'identification des échentilons seront obligatotrement 
définis par te prestataire d'analyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les 
flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour les blancs du système de prélèvement). 

Les échantSlons seront répariis dans les différents flacons fourmis par le isborataire selon les 
prescripéons des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser elfou à la norme 
NF EN ISO 5667-3!, Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage d'une eutre 
provenance devront être refusés par le laboratoire. 

Le prélèvement doil étre adressé afin d'être réceptionné par le laboraloire d'analyse eu plus tard 24 
heures après Îa fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

3.3. Mesure de débit an continu 

Le mesure de débh s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant les normes en 
vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 el les prescriptions lechniques des constructeurs des systèmes de 
mesure, 

Afin de s'assurer de |s quelté de fonctionnement de ces syslèmes de mesure, des contrètes 
métrolopiques périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se traduisant par : 

Pour fes syslèmes en écoulement à surface kbre : 
- un contrôle de la confonnité de l'argane de mesure (seuil, canal jaugeur, venturi, déversolr.) vis-ä.vis 
des prescriplions nonmalives et des construcleurs, 
- un contrèle de fonctionnement du débiimèlre en place par une mesure comparative réalisée à l'alde 
d'un autre débitmètre. 

Pour les systèmes en écoulement en charge : 
- un contrôle de {a confonnité de l'installation vis-à-vis des prescriptions normatives et des constructeurs, 
- un contrôle de fonctionnement du débiimètre Per mesure comparative exercée sur sile (autre 
déblimêtre, jaugeage, …) ou par une vérification effectuée sur un banc de measure au seh d'un 
laboratoire accrédié. 

Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarage de ta première campagne de mesures, ou à 
l'occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme annuel. 

  

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permetiant de constituer un échantillon pondéré 
en fonction du débit. 

  

La norme NF EN ISO 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre La norme NF 
EN 150 5667-3 et La norme analytique spécifique à La substance, c'est toujours les prescriptions de la norme 
anatytique qui prévalent.



Les matérisls permettant la réalisation d'un prélèvement autometisé en fonction du débit ou du volume 
écoulé, sont : 
- Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, conatiluent un seul échanlillon moyen sur toute 
fa période considérée. 
- Soit des échantillonneurs multfiacons fixes ou partalifs, constituant plusieurs échantilons (en général 4, 
6, 12 ou 24) psndent la période considérée. Si ce type d'échanillonnaurs est mis en œuvre, les 
échantilons devront être homogénéisés pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les 
flacons destinés à l'analyse. 

Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la période 
considérée. 

Dans la cas où fi s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit de l'eMluent, le 
préleveur pratiquera un prélèvement ssservi au temps, ou des prélèvements ponctuels si ls nature des 
rejets le justifie (par exemple rejets homogènes en baichs). Dans ce cas, le débit et son évolution seront 
estimés par le préleveur en fonction des renseignements collectés sur place (compleurs d'eau, bilan 
hydrique, ele}. Le préleveur devra lors de la restitütion préciser la méthodologie de prétèvemen! mise en 
oeuvre. 

Un contrôle mélrologique de l'apparel de prélèvement doi être réalisé périodiquement sur les points 
suivants (recommandalions du guide FD T 80-523-2) : 
- Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 mi, écart toléré entre volume théorique 
et réel 5%) 
- Vitesse de circulation de l'eflluent dans les luyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 
ee des matériaux at des organes de l'échantifonnaur saroni à réaliser (voir blanc de système de 

vement) 
- Le positionnement de la prise d'effiuent devra respecter les points suivants : 

- Dans une zone hsibulenie ; 
- À mi-hauteur de le colonne d'eau ; 
- À une distance suffisante des parois pour éviler une contaminalion des échantillons per les 

dépôts ou les blofiims qui s’y développent. 

3.6Echontillon 

La représentativité de l'échantillon est difficile à oblenir dans le cas du fractionnement de certaines eaux 
résiduaires en raison de leur forts hétérogénéité, de leur forte teneur en MES ou en malléres flottantes, 
Un système d'homogénéisetion pourra être utilisé dans ces cas. ne devra pas modifier l'échanilllon. 
Le conditionnement des échantillons devra être réalsé dans des contenants conformes eux méthodes 
officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser elou à ls norme NF EN ISO 5667-39, 

% Le transport des échantälons vers le laboraloire devra être effectué dens une enceinte malntenue 
à une température égale à 5°C + 3°C, et être eccompli dans les 24 heures qui suivent la fin du 
prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

% La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée eu laboratoire el indiquée 
dans le rapportage relatif aux snalyses. 

2,6, Blancs de prélèvement 

Blanc du système de prélèvement : 
Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination liée aux matériaux 
[Macons, tuyaux) uilsés ou de contemination croisée entre prélèvements successifs, || appartient au 
préleveur de mettre en œuvre les dispositions permetlant de démontrer l'absence de contamination. La 
transmission des résultats vaut validalon et l'exploitant sera donc répuié émetteur de toutes les 
substances retrouvées dans son rejet, aux teneurs corespondanies. il lui sppartiendra donc de contrôler 
catie absence de contamination avant transmission des résultats. 

Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, 1 esl recommandé de suivre les prescriplions 
suivantes : H davra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. 4 pourra être réañisé 
en laboratoïe en faisant circuler de l'eau exempte de micropoluants dans le système de prétèvement. 

Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront las suivanls :



- el valeur du blanc < LQ : ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des 
résultais de l'effluent 
- 8! valeur du blanc à LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachés au résultat : ne pas soustraire es 
résultats du blanc du système de prélévement des résultats de l'efluent 
- sl valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d'une contamination est 
avérée, le laboratoire devra refetre le prélèvement et l'analyse du rajel considéré. 

Blanc d'atmosphère. 
La réalisation d'un blanc d'atmosphère permel au laboratoire d'enatyse de s'assurer de la fiabilité des 
résultats oblanus concement les composés volatis ou susceptibles d'être dispersés dans l'air et pourra 
fournir des données explicatives à l'exploitant. 

Le blanc d'etmosphère paut être résiisé à la demande de l'exploitant en cas de suspicion de présence de 
substances volatiles (BTEX, COV, Chiorchenzène, mercure.) sur le site de prélèvement. 

S'i est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

ele Jour du prélèvement des effluents aqueux, 
e sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durés de prélèvement du blanc 

d'atmosphére Ientique à ls durée du prélèvement de l'efiuent aqueux. La méthodologie 
retenue esi de laisser un flacon d'eau exempte de COV et de métaux exposé à l'air ambiant 
à l'endroit où est réañsé le prélévement 24h asservi au débit, 

° Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans le repport d'analyse et en 
aucun cas souetrailes des autres. 

4. Analyses 

Toutas les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et en tout état 
de cause 46 heures au plus terd après la fin du prétévement. 

Toutes les analyses doivent rendre cornple de la totalité de l'échantillon {eflluent brul, MES comprises) 
en respectant les dispositions relatives au traîtement des MES reprises cl-dessous, hormis pour les 
diphénylélhers polybromés. 

Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration en métal total 
qu dans l'effluent (aucune fütration), obtenue après digestion de l'échantifion selon les normes en 

eur : 
- Norme 150 155871 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments dans l'eau 
Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 
- Norme ISO 15587-2 ‘Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éféments dens l'eau 
Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préslable esl décrite dans les normes 
analytiques spécifiques à cet élément. 

Dans le cas des alkyiphénols, ll est demandé de rechercher simultanément les nonyiphénols, les 
octyiphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates? de nonyliphénois (NPIOE el 
NP20E) el les deux premiers homologues d'éthoxylalest1 d'oclyiphénols (OP1OE el OP20EË). La 
recherche des élhoxyiales peul être effecluée sans surcoût conjainlement à celle des nonyiphénols at 
des octyiphénois par l'utilisation du projet de norme (SO/DIS 18857-21, 

Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande Chimique en 
Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral en vigueur, et las MES 
(Malières en Suspension) seront analysés systématiquement dans chaque affluent selon les normes en. 

? Les éthoxylates de nonyiphénols el d'octylphénols constituent à terme une source indirecte de nonylphéuols et 
d'octylphénols dans l'environnement 

*  ISO/DIS 18857-2 : Qualité de l'eau — Dosage d'afkylphénols sélectionnés Partie 2 : Délermination des 
alkylphénols, d'élhaxyiates d'afkyiphénal et bisphénol À — Méthode pour échantillons non filtrés en utilisant 
l'extraction sur phase solide et chromatogmphie en phase gazeuse avec détection par spectrométrie de masse 
après dérivatisation. Disporüble auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui sera publiée prioritairement en 
débul 2009. 

Il



vigueur (cf, notes 4 59 et 7) afin de vérifier ta représentativité de l'activité de l'étabiissemant le jour de la 
mesure. 

Prise en compte des MES 
Le laboratoire dolt préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre en cas de 
concentration en MES > 50 mg/l. 

Pour les paramètres visés à l'annexe 2.1 (à l'exception de la DCO, du COT et des MES), ll es! demandé: 
- 8i 50 < MES < 250 mgf : réaïser 3 exiractions fiquidefiquide successives au minimum sur l'échantiton 
bnui sans séparation. 
- SI MES > 250 mgf : analyser séparément la phase aqueuse et la phese particulalre après firation ou 

centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour les composés volatis pour fesquels le trallement de 
féchanüon brut par fitreton est à proscrire. Les composés voialis concemés sont : 
3,4 dichiorcaniine, Epichtorhydrine, Tributyiphosphale, Acide chiaroacétique, Benzène, Elhylbenzène, 
lsopropyibenzäne, Toluène, Xÿlènes (Somme o,m,p}, 1,2,3 tichlorobenzène, 1,2,4 trichiorobenzène, 
1,35 trichlorobenzène, Chiorobenzène, 1,2 dichlorobenzène, 1,3 dichlorcienzène, 1,4 dichiorobsnzène, 
1 chioro 2 nitrobenzène, 1 chloro 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 nitrobenzäne, 2 chlorolotuène, 3 
chlorcioluène, 4 chiorololuène, Nitrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloroéthene, Chlorure de méthylëne, 
Chloroforme, Tétrachlorure ds carbone, chloropréne, 3 chloropropène, 1,1 dichioroélhane, 1,1 
dichloroëthyläne, 1,2  dichloroëthylène,  hexachloroéthane, 1,122  létrachoroéthane, 
Tétrachloroëthylène, 1,1,1 trichlométhane, 1,1,2 trichioroéthane, Trichlorcéthyiéne, Chlorure de vinyie, 2 
chiorcaniline, 3 chloroanäine, 4 chiorcaniilne et 4 chioro 2 nitosnlliine. 

La resfitution pour chaque efiuent chargé (MES 2 250 mgñ ) sera la suivante pour l'ensemble des 
substances: valeur en ugf oblenue dans la phase aqueuse, valeur en ug/kg oblenue dans la phase 
parculaire et valeur totale calculée en ug/l. 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à réaliser selon 
la norme ISO 22032 uniquement sur les MES dès que leur cancentralion est 2 à 50 mph. La quantité de 
MES à prélever pour l'analyse davra permettre d'atteindre une LQ équivalente dens l'eau de 0,05 pgfi 
pour chaque BDE. 

S.Transmission des résultats 

L'application informatique GIDAF (Geslion Informatisée des Données d'eutosurvellance fréquente) 
permettra à lerme la saisie directe des informations demandées par l'annexe 2,1 et leur télétransmission 
à l'inspection et à l'INERIS, chargé du suivi de la qualité des prestations des laboratoires et du tratement 
des données issues de cette seconde campagne d'analyse des substances dangereuses. L'extension 
nationale de cette applcalion infonmalique actüellement testée par cerlaines DRIRE est prévue pour le 
courant de l'année 2009. 

Dans l'attente de l'utéisation généralisée de cet outil, c'est par le biais du se htip:f/æde.neris.fr que 
l'annexe 2.2 (qui reprend les éléments demandés dans l'annexe 2.1) doï être transmise à l'INERIS par 
l'exploitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que les éléments relatifs au contexie de la mesure analytique des 
substances décri à l'annexe 22 devront êlre adressès mensuellement per l'exploltant à l'inspection par 
courier. 

  

% NFT 90-101 : Qualné de l'eau : Détermination de la demande chimique en uxygène (DCO) 
3 NFEN 872: Qualité de l'eau : Dosage des mmaliéres en suspension Méthode pas filtration sur filtre en fibres de verre 

*  NFEN 1484 - Analyse des eaux: Lignes directrices pour Le dosage du Carbone Orgnnique Total et du Carbone Organique 

Disous ie 

%  NFT90-1052 Qualité de l'eau: Dosage des cutères en suspension Méthode par cenirifugation 
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Fe Désignation Nombre de 

ANNEE 17 pages 
ANNEXE 1.1 5 5 EVENE = 

PARAMETRE ET PAR FRACTION  ANAÎYBÉE 
| ________[RESTITUTIONAU RER SANDRE 
ANNEXE 12 ÉD INFORMATIONS DEMANDEÉES 3 

PARPRELEVEMENT. PAR PARANETRE ET PAR FRAGTION 
FIGURANT A l'ANNEXE 

[ANNEXE 1.3 [LISTE DES   

A AR RATOIRE 
PRESTATAIRE DE L'EXPLOITANT     
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ANNEXE 1.1 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

     

    

En Da TS 91 

Cade Sandre du prestataire de 
prélèvement Code exploitant 
Champ libre pernettsnt d'identifier 
l'échantillon. 
Référence donnée par la laboratoire 
- Auservi au débit 
- Broportionnel au temps 
- Prélèvement ponctuel 
Dâte de début 
Fonnat J/MM/AAAA 
Durée en Nombre d'heures 
Champ destiné 8 recsvoir la 
référence à la norme de prélèvement 
Renseigne la dste du dernier contrôle 
métrologique valide du débitmètre 
Nombre de prélévements pour 
constituer l'échantillon moyen (valeur 

_| par défaut 1) | 
OÙ Non | 
Oui, Non 

  

     
  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

Format JJ/MM/AAAA 
Code Sandre Laboratoire 

[Nombre décimal |Tempéralure (unité °C) 
-{chiffre significatif | 

  
         



  

      

  

  

  

      

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

Date de début d'analysa par le 
laboratoire 
Format .NMM/AAAA 
Nom sandre 

___. | Analyse résks&e hors accréditation 
Numéro d'accréditation 
Da type N° X-2000 
3: Phase aqueuse de l'eau 
23 : Esu brute 
41: MES brutes 

SPE 
8BSE 
SPE disk. 
L/S (MES) 
ASE (MES) 
SOXHLET (MES) 
Minéralisation Eau régale 
Minéralisation Acide nitrique 

LEE = Minéralisation autre | | TÉCHNIQUEDEDETECTION) || FID 
TcD 
ECD 
GCMS 
LCMS 
GCME/MS 
GCLRMS 
GCLRMS/MS 
LCMS/MS 
GC/HRMS 
GC/HRMS/MS 
FAAS 
ZAAS 
ICP/OES 
ICPIMS 
HPLC-DAD 
HPLC FLUO 
HPLC UV | 

[METHODE:D'ANALYSE texte 
{norme ou à défaut la type de | 

méthode) | 

LIMITE D& i Valeur Libre (numérique) Libre (numérique) 
QUANTIFICATION | Unis imposé EAU BRÛTE : ugf ; PHASE 

AQUEUSE : ugf, MES (PHASE 
PARTICULAIRE) : pg/kg 
sauf MES, DCO ou COT {unité en 
ra) 

incertitude) | Libre (numérique) Pour une incertitude de 15%, la 
avec valeur échangée sera 15 
facteur. 

Léétergisss | | | 
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CONFIRMATION DU 
RESULTAT. 

TCOMMENTAIRES   

  

” | Pourune incertitude de 15%, la 

SI résultat < imite de détection ou 
résultat < LQ : saisir dans résullat la 
valeur LD ou LQ el renseigner le 
Champ CODE REMARQUE DE 
L'ANALYSE 
EAU BRUTE : g/l ; PHASE 
AQUEUSE : ugA, MES (PHASE 
PARTICUL AIRE) : 

valeur échangée sera 15 

Code 0 : Analyse non faite 
Code 1 : Résultat 2 limite de 
quantification 
Code 10 : Résultat < Emite de 
quantification 
  
  

Code 0 : NON CONFIRME (analyse 
uriique) 
Cods 1 : CONFIRME (analyse 
dupliquée, confirmation par SM) | 
      Liste des paramèfres retrouvés 

dans le blanc du système de 
prétévemnent ou d'altmosphère + 
ordre de grandeur.   | Présence d'ntarférents elc.… __ | LQ élevés {matrice complexe)   

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de la restitution des données. 
L'absence de renseignements eur les champs obligaloires sera uns entorse & l'engagement du 

laboratoire pouvant conditionner le cas échéant le patement de ls prestation par l'exploitant. 
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ANNEXE 1.2: FORMAT DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVRMENT, PAR PARAMCTRS GT PAR FRACTION ANALYBEE 

  

AUANNEXE 23 
La fonnai de restitution sers mis en None sur La sta hitg-Hrade Iners fes 

Conditions de prélèvement ei d'analyses 

tome Lnlatnit) 0 Dies De arse-rarvhs un |} Coper me! ame) Wimees | 1m = sua vuionn | secoquime | on | mummmne ra LL, nl. rocess. here ane  fooienet sut tlabaremee pet À ! etre pet oume | RS etes | men | mes | ment CT phceet | eue | mes [ere l'en 
ours 

Cave = nl) SNS Ie UE RES eus eu w mu |riacen | nésnin | uw ee) Anne |" aern _— en | nemns | Gt [ocre nn” nimes Pontet vhéres | es 
  

                              
  

  

      

  

      

 



ANNEXE 1.3 : LISTE DES PIECES A FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 
L'EXPLOITANT 

Mustificatifs à produire 

1. Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements {si disponible) et d'analyse de 
substänces dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

Ÿ Numéro d'accréditation 

Ÿ Extrait de l'annexe technique sur tes substances concernées 

2. Liste de références en malière d'opéralions de prélèvements de substances dangereuses dans les 
rejets industriels 

3. Tableau des performances el d'assurance qualilé à renssigner obligatoirement : les critères de cholx 
pour l'exploitant pour la sélection d'un laboratoire prestataire sont repris dans ce tableau : substance 
eccréditée ou non, et fimite de quantification qui doivent être inférieures ou égales aux LQ de 
l'annexe 2.2. 

4. Alestation du prestalaire s'engagesnt à respecter les prescriptions de l'annexe lechnique {modèle 
Joint) 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ÉTAGRURANCE QUALITÉ 
ET 

  

Accrédités!} LQ en pgf 
oul/non | {obtenue sur Famille Substances Cods SANDRE surmabrice| une matrice 

| eaux) |eaurésiduaire) 
résiduaires 
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Chloroghénols 

Substances Code SANDRE 

trichlorobenzène 

1,35 
trichlorbenzène 

2 
13 
L 

4 

24 

1,2 dichtoroélhane 
Chlorure de 

Chioroforme 

3-chloroprène 
chlorure 

11 

14,22 
tétrachiorméthane   

ee ne su 
sur mairice FE matrice 

1 eau résiduaire) 
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Accréditée! LA en pg/l 
ct ; ; oui/non | (obtenue sur Substances Code SANDRE sur matrice | une matrice 

eeux  |enurésidualre) 
résidualres 

11,1 
1 

Nitro 
aromatiques 

Organoëétains 

PCB   
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+ 

Accréditée"|  LQ en fl 
oul/non | (obtenue sur 

sur matrice | une matrice 
eaux |eau résiduaire) 

résiduaires 

Pesticides 

me = 1263 
Demende Chimique 
en Oxygène ou 1314 

Paramètres de |Carbone Organique 1841 
sulvi Total 

27 1305 

‘: Une d' pourra être acceplée pour substances (substances très 
rarement actréditées par les laboratoires voire jamais), ll s'agit des substances : « Chlorosicanes C10- 
C13, diphénytétherbromés, aikyiphénols el hexachloropeniadiene». 

       

Page 22 sur 35



ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

   aensavenseess00ss0400s 

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse el différente du siège) 
een eonesssnos ones seen   seseonen ses aseneune Denon on son ensesssosnoene verse saosena nt n 

CECCECECEEDPETEEEE CS CC EETEREENEEREENOTES NON RDS Re RS 0 00608 PPA TDR 0000400 D ms noue 

‘reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions lechniques applicables aux 
opérations de prélévements et d'analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phese de 
l'action naffonals de recherche el de réduction des rejels de subslances dangereuses pour le 
milleu aquatique al des documents auxquels il fait référence. 

+ m'engage à restituer les résuitais dans un délal de XXX mois après réafsation de chaque 
prélèvement 

+. reconnais les accepler et les appliquer sans réserve. 

A: Le: 

Pour le soumissionnaire", nom el prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signalure : 

Cache de la société ; 

‘Slgnsture el quaifté du signataire (qul doit être habilité à engager sa sociélé) précédée de ls mention 
« Bon pour acceplafon » 

* L'attention est altirée sur l'intér&t de dispaser des résultats d'analyses de in première mesure avant d'engager la 
suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des premières mesures 

Page 23 sur 35



Vu pour être annexé à l'arrêté d'autonsation 

ca date du ssonnosrosnseosa 9Ù neeseue 

Vannes, Le 95. À : LE CTEETPTTE 

Annexe 2!: 
Trams du programme d'actions 

Préambule : le rapport de surveilance initiale contenant notamment le tableau récapitulatif des mesures el 
des explications éventuelles sur les origines des substances constitue le préalable Indispensable à la 
réalisation du programme d'action chaprès. 

1. Hientification de l'exploitant et du site 
-__ Nom et adresse de l'exploitant et de l'établissement et nom du contact concernent le programme d'action 

au sein de l'établissement 

- Aciivité principale du site et référence au(x) secteurs d'acivilé de {a circulaire du 5/01/09 (entourer le secteur 
ou secteur correspondant dans l'annexe 2.1) 

- Ste visé par l'AM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique (CPE et rubrique IPPC 

- Nom et nature du milieu récepteur (mieu nalurel ou step collactive de destination). 
En cas de rejet raccordé, joindre l'autorisation de déversement ainsi que, lorsqu'elle existe la convention de 
seccordement, an mentiannant les parties de ces textes qui autorisent explichement les rejets de substances 
dangereuses. En ces d'absence de cette autorisation, un engagement de l'exploitant à régulariser su plus tôt 
sa säuation auprès de l'autorilé concernée, mentionnant notamment la date de dépôt de sa demande, devra 
impérativement figures dans le programme d'actions. 

- Milieu déclassé ou non, préciser le(s) paramètre{s) de déclassement ls cas échéant, 

2 Quelles sont tes sources d'information utilisées (étude de branche, cantre technique, 
bibliographie, fiches tschnico-économiques INERIS, fournisseurs, étude spécifique à votre sile, 
résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations professionnelles, par exemple 
au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dans les groupes IETI 
(www.lesagencesdeleau.fr} ou dans les résumés techniques des BREF, documents européens décrivant par 
secteur d'activiié les melleures techniques disponibles pour la proleciion de l'environnement 
(hitpJ'aida.hneris.fibrefindex.htm), Les fiches technica-économiques élaborées par l'INERIS sont disponibles 
ë& partir du lien suivant http://rsde.ineris.fr. 

3. Identification des substances davant faire l'objet d'études de réduction {tableau 1) 
Note : au delà des substances sélectionnées par le biais des critères figurant dans la note RSDE de 2011, 
f'exploiten! pourra, dans son Intérêt, intégrer à ce programme d'action loute substance quantifiée lors de la 
surveillence iniliale. 
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& minima subslances visées par prograrmne d'acfons et ÊTE 

  

  

  

  

  

  

Été a 

CR EE ES (La valeur fois d'érrinslons asictsnte dans ie régiomertation farrità quiectoral nt me7Quf wénlatérier) tee alto Made |“SPston | dei | m7, DO LETE DE En be nb anpairerro spa hab mie brin D art | an crenldles (EKT-AEL) pour cetis mubstres ani oëe respectés 7 
RATÉ à - 

Mama Neceunes Veteus da a BAT-AEL Vneur 0ciuele dar be raju Ÿ 
Corcertreien Ccreaniraten soyerne st mantnale 

Flu pureter Fac fauraser troyen dl maztaal 

Para Pas epécreue moyen st anal caprritse 
Paso LE Pas de VLE Mec on | Eee | 2e és | Pos de LE aspcriche                     

Chacune des substances visée ou lobéaau précédent doi leire l'objet d'une fiche consstuent le programme d'action {annexe 2 2) 

1e a masque rraryen sera et CHQAd avec Les au: Ce la campagne de sœures à 0e de royerne srtirmétique dc Par mestiques ervamés Gaporrties cuéés calon aévmrés . pc de LS concetaten iroyerne el du GéèR marcel calculés eceryne sui one &uz l'année s CDI + Ce. SSL e Dnj où 
# 

U cigie 
rentre da jour 06 des meîures de crcartraton af de diétet sci dnponibies . Eibé arrmetl es De Ce + Dnn ' nemrére de jours da rejel out l'armês où M aoTÈn de rœurre 

sed 
de cétel 

es nœud calcul À just desire ce enrve ler ich aa l'acmée do dézmetsgz da La mervplance pércm eu} obaencz d acnos di Lemon de pers de mtamance nines en rev ou me ane nés de tétérenes à fair drpuis 3291 d me es des nesicu(s) de imérerise de ropeia de suhanecz cmt dé œeses eneecre 

eaheurs exprahr den Les comes non qu fé VUE ses dt Len tes héphemcntaies Agrracs dans a première colcene « Vhirur de La VLE rt rifGreoce da exe » 
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4. Calendrier 

Date de notification de Is surveïllance pérenne : (à renseigner) T 
Date de remise du programme d'ection : (à renseigner) T + 3 mois {6 mois sur justification) 
Date de remise de l'ETE : (à renseigner) T + 18 mais 

6. Tableau de synthèse (tableau 2): 
Nota : tableau à remplir à partir de la che subsfance (une fiche d'actions élablie selon le modéle figurant en 
annexe per substance) en reprenant dans a première cofonne la liste des substances du tableau 1 ci-dessus. 

e minima subslences visées par programme d'eclions et ETE 

  

Pour chaque substance, une 
des deux colonnes au moins 
dof nécessairement être 

  

  

renseignée. 
Nom de fa|Sélectionnée |Fera  l'objet|Cisscement | Pourcentage | Flux aprés |Fiux |Echäancier 
substance |par le d'une  étude|en SDP, SP | d’abattement | action abattu | possible 

progremme  |technico- ou global inférieur au|en (sous 
d'action économique  |pettinentes |attendu critère gen |forme de 

programme dates} 
d'action * 
Ouifnon 

  

                  
  

Scritères visés ou poragrophe 2 2 2 de la note RSDE de 2011 
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ANNEXE 2.1 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
    

  

    

N°du 
secte | SECTEURS D'ACTIVITÉ SQUS-SECTEURS D'ACTIVITÉ 

ur. 
1__|ABATTORS 

2 1Raffinage 

23 Indegties rat de mélanges et d : elde 2 [INDUSTRIEPETROLIERE | diflonnement da produits 3 
2.4 Imiustries pétrulères : siles de synthèse au de tansformalion 
de produits pétroliers (hors pétrochknie) 

3.1 Régroüpement, prétraitement où traïtement des déchets 

INDUSTRIE DU dangereux 3 |TRAITEMENTET DU ne rs de ce es déchets non dangereux 
STOCKAGE DES DECHETS 3.4 Lavage d S me ménagères 

3.6 Autres siles de traitement de déchets non dangereux 
4.1 Fusion du verre 

4 INDUSTRIE DU VERRE 4.2 Cristaleries 
4.3 Autres activités 

5 _|CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D'ELECTRICIE 
6 [INDUSTRIE DE LA CHIMIE 
7 __| FABRICATION DE COLLES ET ADHESIFS 
8 [FABRICATION DE 

PEINTURES 
o FABRICATION DE 

PIGMENTS 
40 _ INDUSTRIE OÙ PLASTIQUE 
41 _l'NDUSTRIE DU 

CAOUTCHOUC 

42 TT ST EU 12.1Ennob!issement 
TEXTILES 42.2Blanchisseries 

13.1 Préparation de pâte chimique 
43 | INDUSTRIE PAPETIÈERE 13.2 Préparation de pâte non chimique 

43.3 Fabrication de paplens/cartons * 
14.1 Sidérurgle 

44 INDUSTRIE DE LA 14.2 Fonderes de métaux ferreux 
METALLURGIE 14.3 Fonderies de métaux non ferreux 

14.4 Production et/ou transformation des métaux non ferreux 
15 _| INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation galénique de produits pharmaceutiques 
18 INDUSTRIE DE L'IMPRIMERIE 
17__|INOUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produiis d'origine animale) 

INDUSTRIE AGRO- 18.1 Activité vinicole 
48 | ALIMENTAIRE (Produits 18.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE {Produits d'origine 

es ina SES | végétale} hors activité vinicole 
149 |INDU DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 
20 _| INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 
21 __| INDUSTRIE DU TRAITÉMENT, DE SURFACE 
22 {INDUSTRIE DU 8018 | 
23 __| INDUSTRIE DE LA CERAMIQUE ET DES MATERIAUX RÉFRACTAIRES       
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Annexe 2.2 : Fiche d'actions pour la substance À 

  

[Origie(s) probsble(s) 
(Metières pramières, process (préciser l'étape), eau 
amont, drainage de zones polluées, pertes sur las 

  

réseaux, autres) 

Action N°3 
(substilution, supprassion, recyclage, treñement, 

enlèvement déchel, autre) 
  

Concentration avant action en pif 
Concentration moyenne annuelle sur année début 
de survaillance pérenne si pas d'action de limitation 
de rejets de substance mises an œuvre 
Concentration moyenne annuelle sur une année de 
référence à définir depuis 2094 si action de limitation 
de rejets de substance mises en œuvre 
  

Flux annuel (année de référance définie pour la 
concantration) avant action en g an 
  

Concentration après action en pt 
Concentration moyanne annuelle ou estimée 
  

Flux après action en g /en 
  
Pourcentage 
d'absttement 

  

Coût d'investissement 
  

Coût annue! de fonctionnement 
  

Solution déié réalisée : ouinon 
  

Si aucune sélectionnée par l'exploitant au 
solution déjà | programme d'action : oui/non 
  

résisée ou devant faire l'oblet d'investigations 
sélectionnée au | approfondies (ETE) : oul/non 
  

programmes Solulian envisagée mais non 
d'action, les retenue 
investigations 
approfondies 
devront être 
menées dans 
l'ETE     
Raïson du choix 
  

Date de résisalion prévue ou effective 
  

Autre(s) substance{s) ou paramètres polluants (DCO, 
MES, elc...), consommation d'eau, déchets, énergie 
impactés, en plus ou en moins, par l'action envisagée 
  

Commentaires 
  

  

En cas de raccordement à une station d'épuration 
collective, l'abatiement est mesuré pour le substance 
considérée ? Si oul, préciser l'abatiement en %.     
  

Tai ces informations ne sont pas disponibles action par action, elles peuvent être intégrées dans la synthèse 
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Nota: 

3. 

Les actions réelisées ou en cours depuis 2004 en vue de la réduction ou de la suppression des 
substances dangereuses y compris les actions d'améforation de la qualité des rejets aquaux pour les 
peramätres d'auto surveillance doivent être intégrées à ce programme d'action si les gains peuvent 
étre estimés. 
L'exploitant doit présenter dans le tableau ci-dessous toutes les actions qu'il a envisagées même si 
celles-ci ne sont pas retenues au litre du présent programme d'actions. 
Si une même action a pour effet d'abaltre plusieurs substances, cale-ci doit être intégrée dans 
chacune des fiches relalives aux différentes substances. 
L'analyse des solutions de réduction comparalivement aux MTD qui a pu être menée au sein du ben 
de fonclionrement pourra être utilisée pour rensaigner les tableaux suivants. 

Synthèsa pour la substance A 
Résuliat d'abattement global sttandu el concentration finale de la substances dans le rejet final obtenus 
par la mise en œuvre des actions séleclionnées et ralsons du choix, échéancier possible 

{note : les chiffres d'abaltement, les coûls et les délais proposés per le programme d'aclion traduisent 
des orientations mais n'ont pas vocation à être intégrées dans un acte prescripif) 
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Annexe|3: 
nn 

  

Vannes, le ..essrerecnennsenennonnes 

Versken do 13 sepiombee 2041 

— Trame de l'étude téchnico-économique prévus par la 
___ chroulsire RSDE du 5 janvier 2009 

pus B pour: à 2 
G'Esmirr ses a prit Outre ESS ent 4 bye es masi de nbcbaces provenant da flxstetallon objet de Fétude lechaieo.économique, les supnener où. &l cela n'est 

pas pordble, à les réduire 

- De proposer des solulons de réduction cu da auppresson da ces substances, argumenides 
mrrant ei économiquement, su ragard des s0{ina réaksies taktrues el éventislemant 

de l'état da le minse d'au 

de pracnpions 
téglemantates 5:cn le camploxhé du dossler, caha étude pourra euro des eszs:s de fa-sabaté 

{esies an Wboratoio vo-ru mise en place d'un plota sur sa, selon les enjeu) 

Neu. Sun propranens d'actions à déjà 814 réphsé préstebtement à cetia Giude. linsérer ca onnos0 
2 rnb Ds SIL AS © Lean pis en ee nb Pa 

Congliuélon 11e liste à 
L'éluda rames par l'erfoiiunt doi r dans una lo mucclurtrs les slaments Eslés 
ar CRM À AU © denaons ve Le COL San eo Ma mens Bus 

ua leche dé avec Ua format imposé panda eur jo ske hhpAnwnans.adef) Le cœur do 
l'étude est ensule corabiud des #'äments présenlés dans les chapitres IV à Vic-aprés 

1 tdentificahon de lexpiotant et du sta 
+ Nom el &tusse de l'aspiotant el de l'éltSusenent at nom du con conesnant Lâtude 
tchnes économique au cou da Félob sserner| 

° Sévaiaa régemeaie référence ei dass de fonte p'éfectors d'autnrisaton : 

* L'efiéiesse est ke eappess one fe date serres et Les reduire es utiles. 
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Vendea Au 13 sepecmbee 20) 

: Acte p'acpale du di ol Hièranee auf) enciars dacbeté de à costa du BU (et 
eness 

= Bin visé par la drecire Emissions ndukieles 20IDTS/UE (ED) dé 24112010 RESTE PC): ui Pour Que nue (OP EE Sa VU Qulemnarent 
IL idenbicallon du mieu où de rinstatlalion destinataire dus rejet 

- de rejet: canakats vera fe résaau (phrvi vera una statfon d' Se (ETEPT Pn e RS LR D EE DL rene 'épen 
= Nam el rare du moleu récepteur (rajet dtect su müieu nalurel ou vis una alzg cobecfre de 

fours être Iesrogée pour savoir s: 
e : RL cheEs ous, Rs NOR Gal 
ne LT: en bvéoisetenent 

  

un pioROn des subatanres devanl {aire objet d'études de réduction Latablasu 1 fguran 4ñ arnezs 2'O0ù éÿa rempl selon le impcst. 
Nota 1 * au où des substances séiactiünmées par le Disls des crtéres Sgursnt dans {a acts Des de ae pot ae Vel Os #3 Kpe parent af do maire en 

Iniègrer Hschnko-éconanque les aÿvs Ou les | efWis croiss. lois BDs pans LES de à tres LT 
Nola 2 : Les aubsti trmifss dans un éventuet reris ; L DEN a rs re pr rip Fapecton 

fissst mn pa NEA frnoranume Sci o{ BTE) À lEcpeplin ss bise 1 1213 Présents 2e subdlsnces pour lesquelles réduction etivises au pacs De à in progres ace Eau CM 20 BTETE bal danse 

IV. Analyss tachnio-étonomique des solutions envisagsablas Priambule : cetie pañls conatlsba es chapitres IV à VI qui constitue le cour de l'étude vis : 
— dkérnifier l'origine des sutnitsnces éruses 
—_& Marie! Fonsambla des sckrions visbei à réduire verre supprimer les ékslss 69 ces 

substances, Ain sowcn et par le bisis da moyens ce Wrakoment, 
- à évaluer lensenbie de ces soktions en tesms de performance et de coût les Iédcarchier el enfin présenter les schuions reienues sous La fre d'une svolgla d'action de réduction. 

" Bsohercha bRÉographlque : fes documents nits4a sont intégrés su sein d'une Este pumésotie 
à fee Mâurer en amas de TETE. H est Et célérenc à entls biographie dans La Lada do 

CU 
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Version du 03 septembre 2011 

AVola : las doctmnents qui pourront être Li%s£e, 2 unie, son esta cles sources suivantes ; étude do 
brañcha, étude de tactnique, biblographis sclenfique, Fches eus 
Dé 

MYD” parthenis au rogerd let! hdlpendemment : ee fisissbon rod 
de {a pres on compte das cruBetres locinkues Sapenbles MTD. 

  

eonbfullon des Eaux d'a! | rojess por 
Spas Le A dE Ps ha 
Des grandeurs des le legs Un syrplique des usages da féno pourra évenduolenient 
ie 

Recherche sur les malliaux et produits manipuiés (malères premières utsées, consommables, 
kite. ne Por co eus ms pris générés per vla) Encss 

des éventuels btenus à t rise œ actions Foppel Le pe ue pen en cmivre Su pryamme et 

es nn ee Pi po tes sève 

  

verèire des Soc eu ph prés da le sources 00 gré eu niveau ci 
Proctcé, sense pri, sans omettre les nesiocn dE réaks4es dopuis a cxrnpagan RSDEL : 

Réduction de femploi de &a substance 

Est Eu 
Passsye en jet 2 

3 Les fiches tecalcu-bonoiques élberés par l'INERIS set dipauibles à pate de ben mirent 

à décrivent que sctror d'acsrilé (es recilieures la protection L j eurspèers FF ls techniques élspontbles paur la puot: 

*Locmet dlibets de BREF qui vont être Ekborés sue à l'erés en viçveus de la Directive Eralsoot 
Faéurke cs ct sa La nsc di Les VLE serces défisies, 
SHupreune, et berpotrwme incris sde tnadetisation viepèp 
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Votshoa du 13 septombre 2011 

Jetégrabion où mocficalion au nano du procédé 
mo ap 

Traitement de Fat 
Gestion dns Séchats, colectns Lélecives 
Etes croisés (impact sur ls rejel S'éitrofe] substires } ou paramtres poluants (CO. MES. ete ..}, cpassonoion d'eau, émissions BTS, è ne ire pose DOO. ME A Qu en OU, Énaci au partie ei FrodmaDn eu en een æ 
Pour chsque solution, faumbr le dascripté lsciqué. felicacis feficancs et la fnsebete. 

0. lwentakn des salstions de tratament, sans 2 pelort sans ometira les actions d4j0 
téatsées depuis la compugne RSCE1 

ec _}}, consomation d'anu, transien vers les émissions aknosohériques Production de déchets, nt en ples 00 en moine, Impact sur l'organisation et la prodkiction, par l'action 

Pour chaqua solution, fournit de descripél tectnique, Fi séandue (ntégranl éveatueïernent d élu Son À des etat DÉS) lercience! Dent = 

o Ces particular dex rejets reccordés 
tout jet qui n'ast pas déj caccordé ne peut éludler cette poss@ité confomément ou 

2.74 de Ja note du 77/04/11 

Les Sénerts disponbies sut leficaoit de ni STEP molectvn {duels ou mie) aq matdre Sétrisien des subilareus considérées pourras! être pis in compile s'Es son acenléquement Btarés ten démontrant que ler moitcules vishes sonl attechremenl dégradèes a non transférées de 
1 phase aqueuse wars les boues, les élérnents les péux grebamés Man) blen endendi cœux rutat{s à Le 
STEP à laquois Padualiei at accro 

L'eaploïtant démontrer, eur là buse de documans justficuëts foums per les gestonncins de ta STEP el du tésenu maquet id est raccordé, que le rejei des substances dangereuses considéré vois permet do Dents on Li ee ne por pronenEnt av mans Kentque à 

Nota: 

$ 

Ertssbeïté Espnomioue 
Coûts (2x d'veséssement et de Ionctlonnemem eur cinq #19 cu une autre dure à préciser aibfeuis à 15 ans} 

Préciser la Send les ca'sus do coûts on ét râsiaés (cé de réparion à l'avestasament à pureurs érutés strtismment, réducl on des trens, Isdevances ) 

a 
“ LeMicionce eu Ê= rappon este le séulue oblons et les 1éumscs utilité, fes ekmenn quai cs drenuctisace quantité (Fly évitée, WRTES vides, :} publie son tendus. 
74tlclener est le rappon cntie le réaaben obtesa et A rchoeces liés 
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Vertion du 13 sepenntte 3814 

  

+ Asæodotion ares be piolut industriel m1 ses évolutions prévaibles 
+ Argumentation sur un débi re Sonnatle Ge réaEsabon 

+ pourcheque nctce, poul l'ersanble des substsncæs concernées par ceëtu achion, Aux 
abattu per substs ace ou pourcerrage d'abaitement acendu par substances. 

Les actans éuilèes devront fautes Eire l'objet d'u arqumenbure lei que dâené chdessus. 
At rite dé l'argumentation, les solutions tréhstes sernet écorles 

Re. ins acibn pan s'antendre convne fs mise en neuvre d'une technique ou ds fa combinaison do 
Plusieurs 1schniiques pervant concour au résufiaf sononcs 

V. Réaïlsallon des fiches ecton pour les solut ans réalistes 

Une Scha s28on par substance esl élbotée suvant le modéie Jont en amau 3 en reprenant 
Feneerabla des résstes 
Ron : ire mêce acfon sors roprisa dans plusiaurs bches si 830 mpscto pèriaura substances 

Des #guments sur L patnsnca envéonnementals ou regart da fimpañancs du fan et de T'ebet qu 
da ts substance sur l'état du mtou râcepleur pouvont étre pas en compia pour étues les fiches 

2 En VE ARS 8 Ce para etes Le en 
- Posdlon po rappon au Eux sdnissble por le rdleu (10% HQE * CMNAS} cour choque stalince & 

les données son disponbtes 
- Niveau da contam'nsfion du mfeu néceplaur pories substances dangereuses 

appart en % du flux conkend dans le 2ejet ieiasina! pour cheque runtanes par rapport au (hoc 
cerotaté dar ln nrêest pour chaque substance , 

apport en % du flot conéenv dans lo rejal sukrstlel pour cheque sutsttca par rapport 8ux 
Pur jsaus des Quanthés et csëmés dans la méeu récepieur pour à substanes 
conskiirés des daonées ser précisée. mesures compémenisrss, basc de 
données nationales (BOREP! ou tra à prècer) Agences de l'eau. etc) 

. ee a Lele Ge népore Er Compemen aus piges 
conirbeilons recensées  Terheïs bealo ou & ièchate eu has Mydrogrepaque et ae 
apors en Fe onaut'e au Mieu Mann le CAS échéant 

Pour les métiin et métaloices pour eompari les éhisions du ste mx NQZ l'ontr cu 
prendre an comple la Siodiren:bité et In Srut de fond gérehmique du méerr êva uot Fenpact 
Fa de ses amine de maux el Pa aus Lemon Pre 

EP 
‘hip Auwwvr.sôp nent pouv KR REPhndes php 
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Venkon da 13 setesére 201) 

Vi Proposilons da stratégie d'action présentant les so}wbons tstenues | par 
l'industriel el synitèse des ga'ns atlandus par rapport à ta réduction d'émissions 
da subtences dangereuses après misa an œuvre des aoluions retenues par 
Findustiel au terme du programme d'achon e4 de l'ETE 

Argumentation complémentako possible Géo aux eontainies du nileu Eu regard des arguments 
télés a EV. 

Brmêse piésentan! al|ushiant les scivbans retenues par l'mdustiel 

Résutal d'abattoment giobul aliendu, coacentrætion Enale nt fix final de La substance dans le 

rem subsianca, K ete nine Rene en fx une pat sub ! a € 
présemer les palis Globais atoacts par subslancs, fs aouion opümale par substance n'étant pas 
fercémeni l'oplmem pur chacune des substances 

Srminése des goss obienLs pat rapport À ta réduction d'énussions de eubatances dangereuses après 
mes en Œuvre des solitans retenues par Fadratiel a ler du programs ef act5n et de VETE : la 
tubleau 2 Bguront en annexe 4 doci tre remph sean le modèle imposé 

Poslion par rapport aux critères de fx absolus vaés dans La peta du 27 avi 2019 qui ont condus & 
prescrire des études da réducion 

Noiz . Los substancas déf buldes dans un érane! programme d'action rorcis préatsbiament à 
TETE à l'inspecton doivent êtes mequées dans fe labwss 2 qu permel d'uficher le syiése des 
Eoins oblaain en fers de séducbin d'émissens do subalences dangereuses aprés mie an uvre 
des soluons lentes eu larme du programme d'ocven ei co lETE. 

Echésncier L'e nt en le cas échéant la de voïdoton Sos soutèns C9 Bétan de ROttUeS à p don gun me téglaaton nr bons da 
rédoctiontsuppréssion précisant éventuel les difiôrentes phases de dductonsuppresson. 

Pas les techniques où combinaison de teemiques rélenues por fincusinel et préannies dans ce 
Érapire, À TEE En DR à Sonia des Sr Por lc et Ft 

Page 35 sur 35



 


